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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans la présente résolution, le Parlement européen fait le bilan des travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP‑UE au cours de l’année 2011.

La résolution contient plusieurs recommandations relatives à l'organisation de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE.

Elle formule en outre un certain nombre de recommandations concernant l'accord de partenariat de Cotonou et sa mise en œuvre.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel, en 2001, l'Assemblée parlementaire paritaire (APP) ACP-UE est restée un cadre de dialogue ouvert, démocratique et approfondi entre l'Union européenne et les pays ACP sur l'accord de partenariat de Cotonou et sa mise en œuvre. À l’instar des années précédentes, la Commission a participé activement aux travaux de l'APP en 2011.

Pour ce qui est du partage des responsabilités entre le SEAE et la Commission en ce qui concerne la mise en œuvre de l’accord de Cotonou (point 5), ceux‑ci restent disposés à clarifier leurs différents rôles depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne comme ils l’ont fait à chaque fois que l’occasion s’est présentée depuis la mise en place du SEAE, y compris en participant aux réunions et commissions du Parlement européen et de l'APP ACP‑UE en fonction de leurs compétences respectives: le SEAE se charge des questions politiques et la Commission des questions liées au développement et au commerce, tous deux intervenant sur le plan de la programmation.

Si la Commission reconnaît pleinement l’importance des parlements nationaux et de la société civile et le rôle qu’ils jouent (point 6), elle ne peut qu'encourager, faciliter et favoriser leur participation aux travaux, mais n'a pas le pouvoir de garantir leur participation. L’accord de Cotonou conclu par l'UE prévoit que les gouvernements des États ACP seront les seules parties contractantes.

Sur la base de ce qui précède, la Commission, en envoyant les projets de documents de stratégie par pays et régionaux à l’APP, reconnaît pleinement le droit de celle‑ci à exercer son pouvoir de contrôle démocratique, et se réjouit que l'APP ait pris part à l’examen du rapport annuel du  Conseil des ministres ACP-UE sur la mise en œuvre de l'accord de Cotonou. Elle partage le point de vue selon lequel le renforcement de la dimension parlementaire de l'accord de Cotonou contribuera à favoriser un partenariat plus large et plus inclusif.

En ce qui concerne le contrôle parlementaire portant sur les APE, la Commission tient à signaler que les APE globaux prévoiront la création de commissions parlementaires spécifiques garantissant la transparence et la responsabilité démocratique de ces accords. La commission parlementaire Cariforum-UE a déjà entamé ses travaux.

Par ailleurs, la Commission soutient activement les parlements des pays de la région ACP. Au cours de la dernière décennie, elle a accordé une aide d’un peu plus de 100 millions d'EUR à une trentaine de pays, situés pour la plupart en Afrique. Alors qu’à l’origine la Commission a fait porter ses efforts essentiellement sur la manière de légiférer, elle a récemment axé son aide davantage sur le contrôle parlementaire. Elle a élaboré, sur la base de cette évaluation, un document de référence intitulé «Engagement et soutien parlementaire dans le monde – Stratégies et méthodologies en faveur des actions de soutien parlementaire de la CE http://ec.europa.eu/europeaid/what/governance/documents/engaging_and_supporting_parliaments_fr.pdf».

En ce qui concerne l’importance d’encourager les citoyens, et en particulier les femmes, à participer aux projets de développement (point 10), la Commission tient à souligner que cette démarche fait partie intégrante de la politique qu’elle mène de longue date pour rechercher un équilibre entre les hommes et les femmes dans le cadre de ses activités.

Pour ce qui est de l'état d'avancement du processus de ratification de l'accord de partenariat de Cotonou (point 12), il incombe au Secrétariat général du Conseil, en sa qualité de dépositaire des instruments de ratification des parties à l'accord de Cotonou, de fournir les informations nécessaires.
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